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QUESTIONNAIRE 
 
 

 

1. De nombreuses familles à Genève éprouvent des difficultés à concilier vie familiale et vie 
professionnelle. 

 
a) Diriez-vous que c'est une problématique politique majeure à Genève ? Pour quelles raisons 
? 

 
 R : oui, cela empêche des familles de s’accomplir complètement dans le travail. En particulier les femmes 

puisque c’est elles qui sont le plus souvent liées aux tâches dites « familiales ». Sur le plan économique, cela 
nous prive de talents.  

 
b) Quelles mesures proposeriez-vous pour aider les familles genevoises à concilier vie 
familiale et vie professionnelle ? 
 
R : faciliter l’accueil parascolaire et l’horaire continu. J’ai participé à l’adoption de l’Initiative pour l’accueil 
continu des élèves à l’école, entre 2008 et 1011 (si ma mémoire est bonne) 

 
 
2. L'Etat genevois offre des prestations de soutien à la famille (notamment les prestations 

complémentaires familiales, les bourses d'études et les demandes d'allocation de logement) 
 
a) Quels sont, selon vous, les obstacles qui empêchent certaines familles à Genève d'accéder 
à de telles prestations ?  
 
R : Je pense que la question devrait vous être retournée : vous savez ce qui empêche les familles de les recevoir, 
et me demander ce que je propose  
 
b) Quelles mesures proposeriez-vous pour améliorer l'accès des familles genevoises aux 
prestations de soutien à la famille ? 
 
R : Améliorer l’information qui doit être bien accessible. J’avais soutenu l’idée d’une Maison de la Famille 
au Grand Saconnex, où les familles pourraient trouver toute l’information nécessaire et les prestations en un 
seul lieu.  
 
R : avec Jacques Jeannerat, nous nous étions engagés dans les années 2010, pour un véritable secteur sport-
études à Genève. On a semble-t-il un peu avancé. 
 
R : avec Hugues Hiltpold, maintenant conseiller national, nous avons fait adopter le projet d’accueil continu 
des élèves que le gouvernement peine à mettre en action. C’est dommage. C’est pourtant une initiative 
populaire qui avait été largement acceptée.  
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3. Imaginons la mise sur pied par l'Etat d'un Secrétariat à la famille (secrétariat intégré à un 
département du Conseil d'Etat). 
 
a) Quels seraient, selon vous, les avantages d'un tel dispositif  ? 

 
R : Éventuellement un meilleur « service » aux familles. Mais je vous avoue que je reste un peu 
sceptique. Je ne crois pas que la création d’un organe de l’Etat ait forcément un effet sur les prestations. 
Je ne crois pas à l’extension perpétuelle de l’Etat. Donc la réorganisation de services ou de personnels 
existants en un même lieu ou service serait une possibllité.  

 
b) Quels en seraient les désavantages ? 

 
R : Un accroissement du poids de l’ Etat, de possibles duplications / doublons si on applique pas la s 
locution exposée ci-dessus.  

 
4. Et maintenant la mise sur pied par l'Etat d'un Observatoire des familles ayant pour objectif  

d'étudier la situation des familles à Genève et leur évolution (outil mis sur pied par le Conseil 
d'Etat, qui travaillerait avec l'Université en lien avec les associations). 
 
a) Quels seraient, selon vous, les avantages d'un tel dispositif  ? 

 
R : Même réponse que ci-dessus. Les données sur les familles sont-elles manquantes, non accessibles, mal 
synthétisées, ou mal communiquées.  
Je suis convaincu que l’OCSTAT a déjà beaucoup de données.  
Plutôt réorganisation de services existants que d’une nouvelle bureaucratie. 

 
b) Quels en seraient les désavantages ? 

 
R : Idem que ci-dessus 

 
 
5. Et pour finir, parlons "politique familiale" dans le canton de Genève. 

 
a) Quelles sont, selon vous, les mesures actuelles qui définissent le mieux la politique 

familiale dans le canton de Genève ?  
 
R : Vous êtes mieux placés que moi pour le dire.  

 
b) Quelles sont les mesures que vous préconiseriez pour la développer ? 

 
R : Un projet de participation des entreprises à la construction de places de crèche avait été négocié en 
2010 ou 2011. Malheureusement un revirement politique au Grand Conseil (par le groupe PDC, le 
parti de la Famille – entre nous) avait fait échouer la chose et le deal avec la FER avait été rompu. Les 
allocations familiales avaient été augmentées. Mais ce n’est pas une politique puisque elle tient de 
l’arrosage et on d’un ciblage intelligent. 
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R : j’ai étudié les modes de fonctionnement des écoles privées et publiques. Le relatif  manque de 
motivation / de vocation de certains enseignants du secteur public m’a fortement préoccupé. Des effectifs 
plus élevés peuvent en partie l’expliquer. En partie seulement à mon avis.  

 
R : Sur un autre sujet, je me suis engagé dans la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles. 
Je suis ambassadeur Ruban Blanc. Je pense que c’est une tâche qui revient autant aux hommes (si ce 
n’est plus) qu’aux femmes.  
 
R : je milite à Pro Vélo (porte-parole) pour un meilleur réseau cyclable. Raison de sécurité, de santé.  
 
R : Comme président de la Section genevoise de la Fédération romande des consommateurs, je milite pour 
une meilleure information des consommateurs, et le décriptage des étiquettes souvent trompeuses. Le 
programme « Choco Léo » vise par exemple à faire prendre conscience des mécanismes publicitaires sur 
les produits de petit déjeuner.  
 
R : si vous explorez mes engagements politiques et para-politiques, vous trouverez que je milite pour la 
régulation du cannabis. L’idée est que nos jeunes ont actuellement un accès très facile au cannabis, que 
celui-ci est de plus en plus fortement dosé en THC, qu’il alimente le marché noir et l’insécurité. Comme 
la répression a fait la preuve de son inefficacité, il vaudrait mieux explorer d’autres solutions. J’ai fait 
partie d’un groupe interparti qui a étudié des solutions possibles. Par exemple, des Associations de 
consommateurs, sous contrôle des autorités et capables de détecter et de suivre les consommateurs 
« problématiques ». Les mineurs en seraient exclus, même si cela ne résoudra pas le problème de leur 
consommation mais leur inclusion était politiquement impossible.  
Disposé à en discuter avec vous si intéressé. 
 
Finalement, je vous encourage à reprendre contact avec vos « interlocuteurs » encours de législature et pas 
seulement en période électorale.  
 
Très cordialement 
Rolin Wavre 
Liste No 4 PLR 
www.rolinwavre.ch 
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